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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 29 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - Gérard BRAMOULLÉ 
- Christian BURLE - Martine CESARI - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges CRISTIANI - Arlette FRUCTUS - Daniel GAGNON - 
Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Didier KHELFA - Richard MALLIÉ - Xavier MERY - Danielle MILON - 
Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Patrick BORÉ représenté par Roland GIBERTI - Maryse JOISSAINS MASINI représentée par Gérard BRAMOULLÉ. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Nicolas ISNARD - Eric LE DISSÈS. 

 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URB 057-6641/19/BM 
 Approbation de l'avenant n° 1 à la Convention d'Action Foncière sur le secteur 
de Grand Bayanne à Istres 
MET 19/12178/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Par délibération n° 38/10 du 22 juillet 2010, le SAN Ouest Provence a décidé, en application des 
dispositions de l'article L. 300-4 et R. 311-6 du Code de l'Urbanisme, de confier à l'Epad la maîtrise 
foncière ainsi que le portage des biens acquis sur le secteur de la ZAC de Grand Bayanne et approuvé 
les termes de la Convention d'Action Foncière notifiée le 20 octobre 2010. 
 
La Convention d'Action Foncière est arrivée à son échéance le 20 octobre 2015 alors que l'étude d'impact 
de la ZAC a mis en évidence des difficultés de desserte routière du quartier, nécessitant la recherche de 
solutions alternatives dans le cadre d'un complément à cette étude, et impactant les autres pièces du 
dossier de réalisation de la ZAC, restant à finaliser. Il convenait donc de conclure une nouvelle 
convention. 
 
Par délibération n° 474/15 du 24 novembre 2015, le San Ouest Provence a confié à l'Epad une nouvelle 
Convention d'Action Foncière, et ce, pour une durée de 4 années, avec une échéance au 21 décembre 
2019. 
 
A ce jour, au regard des projets de la commune et des orientations du PLU en cours de révision, 
l'abandon du projet de ZAC est envisagé. Un nouveau périmètre doit être défini pour tenir compte de 
l'aménagement routier prévu en limite Est et du souhait de transfert en zone agricole de la commune des 
terrains situés au Sud du chemin des Bellons. 
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Par ailleurs, de nouvelles opportunités foncières semblent apparaître, nécessitant des négociations 
excédant la durée actuelle de la Convention d'Action Foncière. Une prolongation de la Convention 
d'Action Foncière de 5 années est donc nécessaire. 
 
Enfin, il convient de préciser quelques modalités d'exécution de la convention relatives au devenir des 
parcelles cadastrées section BL n° 0011, 0012, 0034 situées au Sud du Chemin des Bellons destinées à 
terme à un reclassement en zone agricole ainsi qu'au processus d'agrément des acquisitions foncières à 
venir. 
 
Dans ce contexte, il convient en conséquence de conclure un nouvel avenant qui a pour objet de : 

- proroger de 5  ans la Convention d'Action Foncière, 
- redéfinir le périmètre de la convention, 
- préciser les modalités d'exécution de la Convention d'Action Foncière. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l'Urbanisme ; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 

d'Affirmation des Métropoles ; 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• La délibération N°FAG 21-5718/19/CM du Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 portant 

délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole ; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole  
• L'avis du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence du 25 septembre 2019. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé l'avenant n° 1, ci-annexé, à la Convention d'Action Foncière pour proroger de 5 ans la 
Convention d'Action Foncière initiale, redéfinir le périmètre de la convention et préciser quelques 
modalités d'exécution de ladite convention. 
 
Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou  son représentant, est autorisé à signer cette convention et tout 
autre document y afférent. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
Henri PONS 

 
 


